C  O      tJ  S  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS". 

—  .  Cas-e. 

O  P.  I   N  I  O   N  Saa 

De    BERGIER,  j 

£  T 

P  R  O  J  E  T 

DE   DIVERS  ARTICLES 
DE  RÉSOLUTION 

Sur  les  obligations  contractées  pendant  la 
dépréciation  du  papier  -  monnoie  ?  dans 
l'intervalle  du  i".  janvier  au  2 9  messidor 
an  4» 

Séance  du  27  germinal ,  an  V. 


\  1 

Législateurs, 

Il  femble  que  notre  deftinée ,  toutes  les  fois  que  ttousi 
nous  fommes  occupés  des  obligations  contractées  pendant 
la  dépréciation  du  papicr-monnoie,  a  été  de  faire  trop  ou 
Trop  peu. 
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Nous  avions  trop  fait  par  la  loi  du  i5  germinal  an  4  S 
&  nous  avions  voulu  trop  faire  par  les  réfoîutions  de  ther- 
midor dernier  :  car,  aux  deux  époques 3  nous  avions  fournis 
à  une  échelle  uniforme  d'évaluation  les  obligations  de  tout 
genre  &  de  toute  origine ,  fans  confidérer  rien  autre  chofe 
que  leur  date  &  la  fomme  ftipulée. 

La  foi  des  conventions  étoit  violée  par  ce  régulateur 
tranchant  :  il  a  fallu  abandonner  ce  fyftême  rejeté  par  les 
Anciens;  alors  voire  commiffion  a  paflë  d'un  extrême  à 
l'autre. 

Dans  le  premier  fyftême  ,  la  loi  tranchoir  fur  tout , 
comme  je  viens  de  i'obierver,  &  n' avait  rien  laifle  à  faire 
aux  juges. 

Dans  le  nouveau  fyftême  au  contraire  ,  la  loi  tâ- 
tonne fur  tout ,  &  donne  cane  blanche  aux  juges  &  aux 
prud'hommes. 

Je  crois,  repréfentans,  que  la  ligne  de  nos  devoirs  eft  au 
milieu  de  ces  deux  extiêmes. 

Ne  tâtonnons  pas  pufillanimement  fur  tous  lec  points  Ié- 
giflattfs ,  quand  notie  devoir  eft  de  nous  prononcer  &  de 
tracer  aux  tribunaux  d'une  main  ferme  des  règles  dont  ils 
ne  puifient  point  s'écarter  dans  leurs  décifions.  C'eft  à  nous, 
&  à  nous  feuls,  qu'eft  délégué  par  la  constitution  le  pou- 
voir de  faire  des  lois  ;  de  les  rappeler  quand  elles  font  mé- 
connues \  de  les  interpréter  lorsqu'il  en  tft  befoin:  y  obéir 
&  les  appliquer  au x  cas  particuliers ,  eft  l'unique  partage 
des  tribunaux  ;  &  il  ne  nous  eft  pas  permis  d'ajourer  à  leur 
attribution  conftitutionndle  Ç  &  de  nous  dépouiller  d'une 
portion  de  la  nôtre  ,  pour  les  en  invertir. 

Mais ,  s'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  communiquer  aux 
tribunaux  le  pouvoir  légiflatif ,  il  ne  dépend  pas  davantage 
de  nous  de  leur  enlever  rien  de  ce  qui  appartient  à  l'ap- 
plication .de  la  loi  au  fuit  particulier  3  &  à  fon  exécution. 
Proclamer  les  principes ,  voilà  notre  million. 


Appliquer  les  principes  au  fait  ,  voilà  celle  des  tri- 
bunaux. 

Ne  nous  écartons  pas  de  cette  démarcation  conftitution- 
nelle  des  pouvoirs,  &  tous  les  nuages  qui  embarraflen-t  l'ef- 
piir ,  vont  difparoîcre  \  nos  éternelles  rlu&uadons  vont  le 
fix^r. 

Sur-tout  rapptlons-nous  que  ce  n'eft:  pas  par  une  loi  nou- 
velle &  rétroactive  fur  le  pafle  ,  que  nous  pouvons  régler, 
arbiti Virement  le  fore  des  créanciers  &  des  débiteurs^  il  ne 
nous  eft  permis  de  rectifier  les  obligations  qu'ils  ont  con- 
tractées pendant  la  circulation  du  papier-monnoie  ,  qu'en  y 
appliquant  des  principes  antérieurs  à  leur  formation.  HeU- 
reufement  les  principes  anciens  appliqués  avec  juftefle  fuffifenc 
pour  faire  juftice.  Ce  que  nous  avons  à  fair,e,  c'eft  donc  de 
les  publier,  ces  anciens  principes  ,  de  les  confacrer  ,  ôc  d'ap- 
prendre aux  tribunaux  à  bien  les  appliquer. 

Ils  font  aifes  à  reconnoître.  Le  premier,  celui  dont  tous 
les  autres  ne  feront  que  des  corollaires  ,  eft  celui-ci  : 

«  Aucune  obligation  civile  n'eft  irrévocable,  fi  elle  n'eft 

»  pas  le  fruit  d'une  volonté  libre  ôc  éclairée.  » 

Or,  je  le  demande  ,  trouve  t  on  les  réfulrats  d'une  vo- 
lonté libre  Ôc  éclairée  dans  les  conventions  que  la  révolution 
monétaire  a  enfantées  durant  cinq  ans  de  prefliges  ôc  d'er- 
reurs ?  Alors  on  ne  contradoit  pas  •  on  jouoit  l3  malgré  foi , 
à  la  dévorante  loterie  du  papier-monnoie,  fans  en  pouvoir 
ni  calculer  les  chances,  ni  en  prévoir  le  terme  &  le  dé- 
nouement. 

En  promettant  de  payer  100  mille  francs  dans  fix  mois  > 
nul  ne  favoir  ce  qu'il  promettoit -y  on  ne  le  favoit  pas  mieux , 
en  promettant  de  payer  dans  fix  ans  :  car  qui  pouvoir  calculer 
les  degrés  de  la  dépréciarion  du  papier-monnoie,  fes  rétro- 
gradations,  fes  rnétamorphofeSj  le  terme  de  fa  durée,  fa 
chûte  ?  De  là  on  doit  conclure  (  ôc  c'eft  ici  la  olef  de  tout 
mon  plan  ) ,  de  là  on  doit  conclure ,  dis-je  ,  qu'aucune 
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des  obligations  contractées  pour  l'avenir ,  dap.s  ces  temps 
cTilïufTori  où  tout  étoic  inopiné  ,  glganteTqiié;,  hors  de. 
routes  les  règles  &  de  toutes  les  proportions',  n'a  le  fccau 
de  la  raifon  %  de  la  réflexion  de  la  fageiîe,  qui  feules  peuvent 
former  des  engagemens  inébranlables;  qu'aucune  ne  mente 
le  nom  de  contrat  légitime  ,  &  n'en  a  l'itrévocabilité  ;  qu'en- 
fin tout  débiteur  de  ce  temps- là,  notablement  lelé  ,  doit 
être  délié,  s  il  demande  la  refcifion  de  les  engagemens, 
parce  qu'ils  font  tous  un  réjuhat  d'erreurs. 

Ce  premier  pas  fait,  nous  conduit  à  un  fécond.  La  fuite 
de  toute  refciiion  ou  réfiliation  de  contrat,  eft  de  remettre 
ks  contracîans  au  mèn  e  état  où  ils  étoient  avant  de 
ccnrracler.  Conféquemment ,  fi  l'obligé  eft  difpenfë  de  payer 
ce  qu'il  a  promis  ,  ce  ne  doit  être  qu'a  la  charge  de  reftitucr 
ce  qu'il  a  reçu  ,  ou  le  jujîe  équivalent  ,  à  défaut  de  la  chofe 
même. 

Proclamons  ces  deux  vérités  inconteftabîes ,  &  déjà  la 
moitié  de  la  loi  que  nous  avons  à  porter ,  fera  faite.  Difons 
donc  : 

Toute  obligation  exagérée  par  l'influence  du  papier- 
monnoie  eft  réfoluble. 

En  conféquence  }  tout  débiteur  qui  demandera  d'être 
déchargé  de  les  engagemens,  devra  l'être,  mais  à  la  charge 
de  reftiruer  ,  ou  la  chofe  qu'il  a  reçue,  ou  la  jufte  valeur  , 
i\  elle  n'eft  plus  à  fon  pouvoir. 

Ce  fonr-li  les  premières  bafes  du  plan  de  la  commillion  , 
qui  lont  la  juftice  même. 

Pour  décider  par  ces  principes  tous  les  cas  particuliers, 
les  tribunaux  n'auront  plus  qu'à  rechercher  dans  chaque 
obligation  quelle  a  été  la  valeur  réelle,  reçue  par  le  débi- 
teur ;  recherche  qui  ,  étant  un  point  de  fait,  fort  de  la 
fphère  du  législateur,  &  tombe  dans  celle  du  juge  ,  comme 
l'a  encore  penfé  votre  comrmfîîon  avec  beaucoup  de 
jufteiTe. 
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Cependant  c'eft  aufli  à  la  loi  à  diriger  le  juge  ,  même 
dans  la  recherche  du  fait  ,  &  à  lui  donner  une  bouflole  ; 
&  c'eft  fur  ce  point  que  je  m'éloigne  du  projet  de  la  com- 
miffion. 

Elle  s'en  remet  entièrement  à  la  conféience  du  juge,  Se 
moi  je  penfe  que  nous  devons  donner  un  régulateur  à  la 
confeience  du  juge  ;  car  elle  ne  doit  jamais  être  que  l'applica- 
tion de  la  loi  au  fait;  àc  voici  les  bafes  fuppîénvés  à  celles 
de  la  commillion ,  que  je  propose. 

i°.  S'agit-il  de  régler  quelle  valeur  a  reçue  &  doit  rendre 
celui  à  qui  il  a  été  fourni  une  fomme  quelconque  en  papier- 
monnoie  ?  V ocre  commillion  répond  ,  &  nous  répondons  tous 
avec  elle.-  La  valeur  commerciale  delà  fomme  de  papier  reçue 
datas  le  temps  &  dans  le  lieu  où  eili  a  été  fournie,  eft  ce 
que  le  débiteur  doit  reftiruer_,  parce  qu'elle  eft  précifément 
ee  qu'il  a  reçu  :  c'eft  àuffi  tout  ce  qu'il  doit  reftituer,  parce 
que  c'eib  tout  ce  qu'il  a  reçu. 

2e.  S'agit- il  de  favoir  quelle  fomme  de  numéraire  doit 
rendre  celui  qui  eft  débiteur  de  marchandifes,  de  denrées, 
de  falaires  ,  de  prix  d'ouvrages  d'art,  &  d'autres  obligations 
qui  ont  des  caufes  femblables  ? 

Puifqu'on  emploie  la  monnoie  de  1790»^  payer  ces 
objets  ,  que  le  débiteur  rempla.e  par  un  équivalent  en 
numéraire  ,  il  eft  conféquenc  qu'ils  foient  payés  ce  qu'ils  > 
vaîoient  en  1790,  ou  ce  qu'ils  valent  aujourd'hui  que  les 
prix  font  à-peu-près  ceux  de  1 790. 

Si  l'on  payoit  moins ,  le  créancier  ne  pourroit  pas  rem- 
placer ce  qu'il  a  fourni  avec  la  fomme  de  numéraire 
qu'il  recevroitj  conféquemment  on  ne  lui  paieroit  pas  le 
jufte  équivalent. 

3°.  S'agir-il  enfin  de  liquider  une  obligation  contractée  pour 
prix  d'une  tradition  de  fonds- immeubles  ?  Ce  fera  encore 
valeur  de  1790  ,  ou  valeur  actuelle,  qu'il  faudra  eftimer  les 
fonds  au  choix  du  débiteur. 
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Valeur  de  17.90,  par  la  même  raifon  que  l'on  paiera 
monnoie  cie  1790  (1). 

Ou  valeur  acîuelle,  par  la  raifon  que  la  valeur  actuelle  en 
numéraire  3  quoique  généralement  inférieure  à  celle  de  1790, 
çit  cependant  le  jufcc;  équivalent  de  la  chofe  qui  n'eft  pas 
rendue  en  nature,  puifqu'on  peut  s'en  procurer  une  "pareille 
à  ce  prix. 

Mais  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  la  faculté  de  reprendre  fou 
bien  en  nature,  s'il  eft  au  pouvoir  du  débiteur ,  doit  être 
accordée  au  vendeur  :. car  on  ne  peut  pas  le  contraindre , 
malgré  lui  „  à  entretenir  une  aliénation  dont  le  prix  conven- 
tionnel eft  changé;  une  aliénation  dont  l'acquéreur  lui- 
même  demande  la  modification. 

La  loi  du  18  fructidor  an  4  à  déjà  établi  les  mêmes 


(  1  )  Pendant  l'impreftion  ,  il  a  paru  un  projet  rédigé  fur  ces 
principes  ,  mais  qui  préfente  une  erreur  bien  grave.  Suivant  ce 
projet  ,  ce  ne  ferait  ni  valeur  de  1790  ni  valeur  actuelle '.que  les 
immeubles  aliénés  devroient  être  cftimés  ,  mais  feulement  à  la 
fuite  valeur  en  numéraire  métallique ,  au  temps  %w  contrat  4'a-t 
ïi  'nation. 

Ce  mode  d'évaluation  feroit  impraticable  &  fouverainement  in- 
jurié :  impraticable  ,  par  l'imyofjïbilitè  de  déterminer  quelle  était  la 
valeur  tn  monnaie  métallique  pendant  tout  le  temps  où  il  n'y  a  eu 
ides  fiégociations  de  ce  gtnre  ,  que  celles  qui  fe  faifoient  furtiver 
jn?nt'&  a  la  dérobée  :  féuveninemeht  injufle  ,  en  ce  epe  le  ven- 
deur qui  ne  recevrait  aujourd'hui  pour  prix  de  l'immeuble  que  la 
quantité  d'écus  qu'il  fe  feroit  vendu  il  y  a  dix-huit  mois  ou  deux 
an  (  époque  où  il  y  avo't  11  peu  d'argent  en  circulation,  que  f^ 
valeur  relative  étoit  plus  q»e  double  de  ce  qu'elle  eft  aujourd'hui ) , 
ne  recevront  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  lui  en,  coûterait  maintenant 
p,<ur  re-tnplacer  cet  immeuble;  eOnféqàeKsrpetrt  il  ne  recevrait  pas; 
la  mo  ti  du  jufte;  équivalent  qui  doit  lui  être  fourni  à  défaut  de 
Jui  rendre  fa  chofe  t?i  nature, 

Dd'-s  l'ex  liti.u.te  des  principes,  l'acquéreur  qui,  en  réfolyant 
îe  contraL ,  ne  rend  pas  la  chofe,  ne  devrait  même  pas  en  être 
quit'e  en  payant  la  valeur  de  1790,  par-tout  où  la  valeur  ac-t 
tuelle  eft  fupereure  ;  car  la  va'eu?  dç  1790  n'indemnife  pas  ccm« 
pletemeiu  alors  ie  vendeur  de  la  privatio»  de  fon  immeuble. 
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règles  relativement  aux  baux  à  ferme  de  date  poftéYieure 
au  premier  janvier  1792.  La  rédu&icn  des  prix  conventionnels 
en  eit  autorifée  au  pied  de  1790,  à  la  charge  de  payer 
en  numéraire  ;  mais  avec  la  faculté  réciproque  au  proprié- 
taire &  au  fermier  de  réGlier  le  bail  pour  l'avenir.  La 
France  entière  a  applaudi  à  ce  mode  de  réduction ,  parce 
que  la  juftice  en  eft  évidente.  Etendez-le  à  tous  les  contrats 
commutanfs,  avec  la  même  option  de  réfilierj  &  vous 
aurez  le  même  fuccès ,  les  mêmes  applaudifTemens. 

Ne  perdons  pas  de  vue  cependant;,  que  la  réduction  des 
prix  des  baux  neft  pas  accordée  dans  tous  les  cas  au  fermier 
par  la  loi  du  16  fructidor  :  elle  neft  accordée  que  dans  le  cas 
où  le  prix  a  été  élevé  de  plus  d'un  cinquième  au-deffus  de 
la  valeur  de  1790.  Une  augmentation  fi  mo  !érée  n'a  pas 
dû  êcre  attribuée  en  effet  à  la  feule  influence  de  la  circula- 
tion pafTagère  clu  papier  -  monnoie  ;  &  il  y  a  dans  les  baux 
comme  dans  les  ventes ,  une  latitude  entte  le  haut  &  le  bas 
prix  ,  qui  ne  doit  pas  être  confédérée  quand  il  s'agit  de  re- 
foudre un  contrat  :  la  loi  ne  réforme  que  l'excès ,  parce 
qu'il  n'y  a  que  l'excès  qui  vicie  la  convention. 

D'après  cela,  il  ne  femble  pas  que  l'on  doive  être  plus 
indulgent  envers  l'acquéreur  qu'envers  le  fermier,  &  que 
ni  l'un  ni  l'autre  n'a  de  réduction  à  cfpérer,  lorfque  le  prix 
convenu  n'evcède  pas  le  prix  de  1790  de  plus  d'un  cin- 
quième ,  fauf  à  prolonger  le  délai  du  paiement  s'il  en  eft 
befoin.  •  , 

J'ai  efquiiTé,  ce  me  femble,  à- peu-près  toute  la  loi  qu'il 
s'agit  de  porter  ;  car  les  bafes  que  je  viens  d'indiquer  ,  fufH- 
ront  aux  ttibunaux  pour  la  décifîon  de  toutes  les  contefta- 
tions  que  les  parties  n'auront  pas  la  fageffs  d'étouffer ,  en 
appliquant  elles-mêmes ,  pour  (a  faire  juftice  ou  fe  concilier, 
les  règles  données  aux  juges  pour  décider. 

S'il  y  a  des  eftimatîons  à  faire  ,  les  juges  auront  recours  aux 
experts  comme  il  s'eft  toujours  pratiqué  dans  des  cas  fem- 
blables  s  &  tout  fera  dans  l'ordre» 

A4 
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Vous  ne^  voulez  donc  pas  d'échelle  de  réduction  ,  me 
dira -t- en  fans  doure.  Je  répondrai  par  une  diftinâion  : 
Non  ,  je  ne  veux  point  d'échelle  akfolue  $  uniforme  3  6c  qui 
foi  t  une  fille  à  tous  chevaux;  permettez  -  moi  cette  ex- 
preffion  triviale  :  je  ne  veut  point  d'une  échelle  fpoliatrice 
dans  l'application  de  laquelle  on  ne  confidéreroit  que  la 
fomme  ftipulée  par  les  obligations  &  leur  date  ,  nullement  la 
caufe  des  obligations,  leurs  variétés  &  leurs  nuances  ;  en 
cela,  j'entre  parfaitement  dans  le  fens  de  la  commilTion , 
qui  ne  veut  pas  non  plus  foumettre  routes  les  obligations 
indiftiriclement  à  la  même  réduction  uniforme ,  comme  on 
l'avoit  fait  par  les  réfblutioss  rejetées  aux  anciens. 

Ne  parlons  donc  point  de  foumettre  à  l'échelle  dégrada- 
tive  formée  fur  le  cours  du  change  du  papier-monnoie  3  les  prix 
des  ventes  h  autres  aliénations  de  fonds  3  ni  même  les  prix 
des  ventes  de  denrées  &  de  marchandifes  ,  les  falaires  ,  & 
tout  ce  qui  doit  être  évalué  ,  en  un  mot ,  en  valeur  ?  cruelle, 
ou  valeur  de  90 ,  d'après  les  principes  que  je  viens  n'établir  ; 
fi  les  tribunaux  ont  bifoin  de  lumières  fur  les  faits  dans  le 
règlement  des  valeurs  en  numéraire  de  ces  deux  claffes  dé~~ 
créance  ,  des  experts  appréciateurs  les  leur  fourniront  encote 
une  fois ,  comme  dans  toutes  les  conteftations  qui  gifent  en 
point  défait. 

Mais  je  penfe  comme  la  commifiion  ,  qu'une  échelle 
dégradative  peut  être  très-utile  pour  prévenir  ou  terminer 
d'innombrables  conteftations  que  fera  naître  la  réduction 
des  créances  conflituées  en  papier-monnoie.  Je  'la  crois  fans  in- 
convénient ,  toutes  les  fois'  qu'on  aura  la  fageiTe  d'en  res- 
treindre l'application  aux  feules  obligations  dont  les  fommes 
ont  été  ou  font  réputées  avoir  été  fournies  .  foit  en  affïgnats , 
io:t  en  mandats.  C'eft  là  une  clalTe  d'obligations  de  nature 
homogène  :  h  valeur  reçue  étant  du  papier  pour  toutes  ,  il  fuit 
que  î/vaîeur  à  rendre  doit  être  auffi'uniforme  pour  toutes.  La 
valeur  commerciale  du  papier  à  chaque  époque  ,  eft  pour  les 
unes  &  les  autres ,  ce  qu'a  reçu  le  débiteur  ;  conféquemment 


elle  efl:  aufli  tout  ce  qu'il  doit  rendre.  Ainu"  un  tarif  de  ré- 
duction uniforme 3  calculé  pour  chaque  département  fur  le 
cours  commercial  du  papier ,  leur  convient  évidemment. 

Mais  s'il  efl:  convenable  qu'il  y  ait  une  échelle  pour  cette 
clade  de  créances  uniquement ,  eft-ce  au  Corps  légiflatif  à 
la  drelTer  ? 

Votre  commi  flion  ne  le  penfe  pas ,  citoyens ,  &  .je  me  range 
fans  héfiter  à  fon  opinion. 

Proclamer  la  valeur  commerciale  décroiflànte  du  papier- 
monnoie  ,  ou  unq  échelle  ,  ce  n'efl:  pas  proclamer  un  principe , 
c efl  feulement  publier  un  fais.  Or, "le  légiflateur  efl:  établi 
pour  proclamer  les  principes  &c  non  les  faits. 

Je  propofe  en  conféquence  ,  comme  la  commiffion  ,  de 
charger  les  adminiflrations  centrales  de  département  de  la 
rédaction  des  tables  de  dépréciation  dont  il  s'agit ,  en  pre- 
nant l'avis  du  commerce ,  &  le  Directoire  de  les  recueillir  8c 
de  les  proclamer. 

Je  penfe  également  avec 'la  commiffion,  que  l'introduction 
du  papier  -  monnoie  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  tous  les  dépar- 
temens  en  même  temps- ,  &  les  progrès  de  la  dépréciation 
n'y  ayant  pas  été  les  mêmes  ,  la  îuftiçe  exige  une  échelle  de 
dépréciation  pour  chacun ,  qui  fe  prête  à  ces  différentes  va- 
riétés. Faire  une  échelle  uniforme ,  ce  ferait  renouveler  un 
acte  de  législature  arbitraire  que  les  anciens  ont  fagement 
rejeté  &  qu'ils  rejeteroient  encore. 

Enfin  ,  refte  à  examiner  de  quels  élémens  fe  compoferont 
les  échelles  de  dégradation. 

Les  débiteurs, pour  ne  rien  payer  ou  prefque  rien ,  propo(ent 
,pour  point  de  départ  le  cours  du  change  de  la  tréforerie 
nationale,  qui,  regorgeant  dé  papier,  &  manquant  de  nu- 
méraire, achétdii  l'argent  à  tout  prix  dans  les  tripots  de 
l'agiotage  ,  &  do.nnoit  de  fortes  primes  à  fes  agens.  La  bonne 
foi  repoufle  un ■  régulateur  il  immoral,  qui  d'ailleurs  ne  pour- 


lo 


roit  pas  s'appliquer  aux  départerrcens ,  où  les  négociations  de 

la  tréforene  étoient  toujours  ignorées. 

Enfin,  le  (impie  bon  fens  nous  dira  que  puifque  le  prê- 
teur doit  andre  le  jufie  eqn'-v  aient  de  ce  qu'il  a  reçu,  ce 
n  eft  pas  feulement  la  quanta.;  d'écils  qu'on  auroit  achetée  à 
la  boûrîe  avecla  fdn/ïme  d  offignats  prêtée  qu'il  doit  rendre» 
c  eft  bien  plutôt  là  lornme  cÇççus  nécelfaire  pour  fe  procurer 
les  mêmes  marchandées  Ou  les  mêmes  propriétés  immo- 
bilières que  la  fornme  d'affignâts  auroit  achetées  lors  du 
prêt  ;  c  étoit  en  effet  "là  la  véritable  valeur  commerciale  de 
ïajjignat. 

Je  termine  par  une  ohfrrvatîon  relative  au' paiement  des 
fommes  dues  en  exécution  dés  difpofùions  à  titre  gratuit. 
Ici  les  règles  dont  j  A  parlé  jufqu'à  préfent , .  (ont  en  défaut; 
il  ne  pç'ui  pas  être :  çjueftion  d'évaluer  ce  qui  a  été  reçu  pour 
rendre  i  équivalent,  puifque  le  débiteur  d'une  libéralité  n'a 
nen  reçu.  C'eît  alors ,  comme  l'a  penfe  la  commifiion  avec 
fuftéfîç,  Fintèntion  de  l'auteur  de  la  difpofition ,  qu'il  faut 
çonfiilter  pour  en  déterminer  l'étendue  ;  &  cVft  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  rechercher  cette  intention.  Volun- 
taùs  quApcio  in  ntfcimatione  judicis  eft. 

-  Je  vais  vous  foumettre  ,  citoyens  ,  quelques  articles  de 
réfutation  calqués  fur  ces  principes  ,  Ôc  qui  ne  diffèrent 
cflèntieliemenï  de  ceux  de  la  commiffion  ,  qu'en  ce  que  j'ai 
donné  un  caractère  plus  prononcé  à  la  rédadion  ,  &  des  règles 
plus  précifes  aux  juges. 

PROJET    DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  que  pendant 
lefyfLme  eu  papier- monnoie  ,  dont  la  durée  étoit  incer- 
taine, ôc  k  dépéri (ïemerjt  journalier,  nul  n'a  fu  ni  pu 
favgir  quelle  v:ileur  \\  promettoit  en  s  obligeant  de  payer  une 
fomme  quelconque  de  livra  ou  de  francs  à  des  époques  plus 
©u  moins  éloignées  : 
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Qu'en  conféquence  les  obligations  non  encore  foMées  de 
cette  période  de  temps  n'ayant  pas  été  le  réSuitat  d'une  vo- 
lonté éclairée  &  réfléchie  ,  font  efieutieliernent  vïckufes  & 
réfoiubles  : 

Considérant  que  l'effet  de  toute  réliliatien  de  contrats  eft 
de  remettre  les  parties  au  même  état  où  elles  étoient  avant 
de  contracter  &  d'obliger  chacune  d'elles  à  rendre  ce  qu'elle 
avoit  reçu ,  ou  le  jtdte  équivalent: 

Confidérant  enfin  qu'il  importe  à  la  profpérité  générale 
de  mettre  promptement  les  créanciers  &  les  débiteurs  à 
même  de  fe  faire  mutuellement  juftice  ,  ou  de  l'obtenir  des 
tribunaux  par  l'application  des  maximes  ci-deffus.,  puifées  dans 
la  bonne  foi,  &  auffi  anciennes  que  la  fociétéj  déclare  qu'il 
y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Confeii  a  pris  la  réfa- 
ction fui  van  te. 

Article  premier. 

•  Les  obligations  contractées  pendant  le  cours  de  la  dépré- 
ciation du  papjer-monnoie  ,  dans  l'intervalle  du  premier  jan- 
vier 1791  à  la  publication  de  la  loi  du  29  mejjidor  dernier  , 
ôc  dont  les  valeurs  ont  été  fournies  en  ajjignazs  ou  en  man- 
dats ,  font  réductibles  à  la  valeur  commerciale  du  papier  dans 
le  temps  &  dans  le  lien  ou  il  a  été  fourni,  telle  qu'elle  fera 
déterminée  en  conformité  de  laréfolucîondu  

II. 

A  l'égard  des  rentes  perpétuelles  ik  viagères  dont  on  ne 
reconnoîtra  d'autres  çau'es.  que  l'aliénation  d'un  capital  fourni 
en  papier  valeur  nominale,  ce  capital  fera  réduit  à  la  valeur 
qu  il  avoit  en  numéraire  métallique  dans  le  lieu  &  le  temps 
où  aura  été  fait  le  centrât,  fuivant  le  tabieau  de  déprécia- 
tion du  papier  -  mounçie. 

Les  tentes  perpétuelles  feront  fixées  à  cinq  pour  cent  da 


capital  ainfi  déduit .5  5c  les  rentes  viagères  à  dix  pour  cent, 
lorfqu'elles  feront  conftituées  fur  des  têtes  qui  n  etoient  pas 
âgées  de  plus  de  foixante  ans  lors  de  la  formation  du 
contrat. 

Si  elles  étoient  conftitnées  fur  des  têtes  plus  âgées  ,  elles 
feront  fixées  à  douze  &:  demi  pour  cent. 

Toutes  les  rentes  ci-deffus  feront  exemptes  de  retenue 
pour  contributions  foncières. 

.  I  I  I. 

Sont  réputées  confencies  pour  valeurs  fournies  en  papier- 
monnoie  les  obligations  contractées  dans  l'intervalle  de  temps 
ti-dellus ,  s'il  n'appert  du  contraire., 

I  V. 

Les  obligations  contractées  pour  vente  Se  délivrance  de 
marchandées  ou  chofes  mobilières  ,  &  celles  caufées  pour 
travaux  ou  locations  de  fervices  perfonnels ,  font  réductibles 
à  la  fomme  de  numéraire  que  valoient  les  mêmes  objets  en 
1790,  ou  qu'ils  vaudront  iors  du  paiement,  au  choix  du 
débiteur. 

V. 

La  même  réduction  à  la  valeur  de  1790  ,  ou  à  celle  du 
temps  auquel  fe  fera  le  paiement,  au  choix  du  débiteur, 
eft  pareillement  applicable  à  toute  obligation  contractée 
dans  le  même  intervalle  de  temps,  pour  prix  de  vente  ou 
tranfmiffion  de  biens-immeubles,  à  titre  onéreux 3  quel  qu'il 
foir. 

V  I. 

Néanmoins  la  réduction  des  prix ,  charges  ou  conditions 
des  ventes  ou  autres  contrats  d'aliénation  de  biens-immeubles 
réels ,  ne  pourra  pas  être  demandée  fur  les  aliénations  dont 
le  prix  nominal  n'excède  pas  de  plus  d'un  cinquième  la 
valeur  de  1790. 
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V  I  L 


Dans  le  cas  où  partie  du  prix  conventionnel  des  immeu- 
bles aura  été  payée  en  papier -mon noie  pendant  qu'il  avoir, 
cours,,  la  réduction,  s'il  y  a  lieu,  s'opérera  de  la  manière 
fui  van  te. 

L'immeuble  fera  évalué  au  prix  de  1790,  &  un  cinquiè- 
me en  fus. 

La  valeur  r<?e//e  des  fomrnes  payées  en  pspîer  -  monnoie 
fera  enfuice  liquidée  fur  1  échelle  de  dépréciation  au  cours  du 
temps  de, chaque  paiement. 

Le  montant  de  la  liquidation  defdirs  paiemens  en  valeur 
réelle  fera  déduit  fur  le  toral  de  l'eftimation  de  l'immeuble. 

Le  débiteur  ne  fera  tenu  de  payer  que  l'excédant  de 
l'eftimation  après  cerre  déduction-,  ou  de  fervir  une  rente 
proportionnelle ,  Ci  l'aliénation  a  été  faite  à  titre  de  rente. 

VIII. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  réduire  les  prix  d'aliéna- 
tien  d'immeuble,  l'acquéreur  &  le  vendeur  ont  réciproque- 
ment la  faculté  de  réfoudre  le  contrat  d'aliénation  ;  &  l'un 
dé  rendre ,  l'autre  de  reprendre  l'immeuble  ,  s'il  eft  encore 
au  pouvoir  de  l'acquéreur,  non  autrement. 

I  X. 

La  faculté  de  réfilier  ,  portée  à  l'article  précédent ,  ne 
pourra  cependant  pas  être  exercée  par  le  vendeur,  s'il  ne  refte 
pas  au  moins  moitié  de  l'évaluation  faite  au  prix  de  1790  , 
encore  due  par  l'acquéreur. 

X. 

Le  vendeur  reprenan:  l'i  mmeuble  ,  dans  le  cas  mentionné 


y 


â  l'article  7  ,  rembourfera  les  améliorations;  &:  fera  indem- 
nifé  des  dégradations  ,  fur  le  pied  de  l'augmentation  de 
valeur  que  ledit  immeuble  aura  acquife  par  les  unes,  &  de 
la  diminution  de  valeur  qu'il  aura  'foufferte  par  les  autres. 

X  I. 

,  Le  vendeur  ,  au  même  cas  de  l'article  7  ,  rernbourfen* 
auffi  les  fommes  par  lui  reçues  en  déduction  du  prix  prin- 
cipal ,  &  les  pots  de  vin. 

La  liquidation  en  fera  faite  ,  comme  dafls  le  cas  de  l'af- 
ticie  6 ,  fur  l'échelle  de  dépréciation  du  temps  &  du  lieu  où 
chaque  paiement  a  été  fait. 

X  I  I. 

Les  tribunaux  pourront  accorder  ,  fuivant  les  ci rcon fian- 
ces, un  délai  qui  n'excédera  pas  deux  années,  tant  pour 
les  paiemens  que  ppur  les  rembourfemens  qui  feront  à  faire 
en  excéution  des  articles  précédens ,  dans  les  cas  qui  y  font 
prévus. 

X  I  I  I. 

Nota.  Cet  article  &  les  fuivans  ont  été  adoptes  ,  pendant 
l'impreffion,  par  la  réfolution  du  20.  germinal  dernier  ,  Se  par 

celle  du  où  font  compris  dans  !e  nouveau  projet  de 

la  commiÉuon  du  2.  floréal  j  ainfi  l'impreffion  en  feroit 
inutile. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE 
Floréal ,  an  5. 


